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PROJET DE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCoT) 
 

4.2. Note d’intention de prise en considération des avis des PPA 

 

Suite à l’arrêt par le Comité syndical du SCoT du Pays de Brocéliande, le 17/06/2025, du projet de SCoT 
révisé, les consultations ont été menées conformément à l’article L143-20 du code de l’urbanisme 
notamment auprès des Personnes Publiques Associées (PPA). 

Les avis reçus sont joints au dossier d’enquête publique.  

 

Ces avis comprennent des observations pouvant conduire à des évolutions de contenu du document de SCoT 
en vue de son approbation par le comité syndical.  

Au terme de l’enquête publique, le projet de SCoT arrêté pourra ainsi être modifié pour tenir compte de ces 
avis.  

 

La présente note a pour vocation d’informer le public des intentions du syndicat mixte d’apporter des 
évolutions au dossier en vue de l’approbation. Ces dernières devront être validées par le comité syndical.  

Plus précisément, elle reprend ici les principaux éléments de modification envisagés à ce stade de la 
procédure sans pour autant que cette liste ne soit être exhaustive et obère toute possibilité, pour le comité 
syndical, de décider d’autres modifications ultérieurement. 

La présente note a donc pour objet d’assurer la meilleure information du public et doit être lue à la lumière 
des avis exprimés par les personnes publiques associées et joints au dossier. 

Ces intentions ne pourront en tout état de cause être effectives qu’après l’approbation du Comité syndical. 
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Protection des cours d’eau et des zones humides 

Plusieurs dispositions pourront être proposées au comité syndical afin de renforcer les objectifs de 
protection et de restauration des cours d’eau et des zones humides, notamment :  

 Renforcement des objectifs de restauration de la qualité écologique des milieux notamment pour 
les cours d’eau, sur ce point il s’agira particulièrement de compléter les dispositions en faveur de 
la restauration et la reconquête de la qualité écologique des cours d’eau. 

 Préciser que le projet de SCoT arrêté prévoit que les cours d’eau sont concernés par les objectifs 
de protection des abords qui s’appliquent aussi aux réservoirs de biodiversité. La rédaction de ces 
objectifs concernant les abords des cours d’eau pourra être précisée en apportant un complément 
concernant les distances de retrait de l’urbanisation en distinguant les abords des cours d’eau en 
enveloppe urbaine et les abords des cours d’eau hors enveloppe urbaine en compatibilité avec les 
SAGE. Les objectifs spécifiques aux espaces urbanisés pourront tenir compte de la proximité 
existante du bâti et renforcer les objectifs de restauration et de renaturation lors des opérations 
de densification et de renouvellement urbain. Il pourra également être proposé au comité syndical 
d’ajouter les cours d’eau urbains et leurs abords en tant que zone préférentielle pour la 
renaturation (ZPR). 

 Compléter le projet de DOO pour assurer l’identification et la protection de toutes les zones 
humides – et non seulement celles identifiées dans les cartographies nationales. 

 Encadrer l’extension des plans d’eau conformément aux SAGE en cours ou en révision.  

 

Protection du bocage 

Des précisions et compléments concernant les objectifs de protection et de restauration du bocage 
pourront être proposés au comité syndical. Notamment afin que : 

 les objectifs du DOO visent la protection de tout le bocage existant sur le territoire ;  

 les éventuelles destructions de haies donnent lieu à des compensations ;  

 les secteurs de perméabilité écologique à renforcer ou restaurer identifiés par le SCoT constituent 
des secteurs privilégiés pour la compensation. Dans ce cas il s’agira de s’appuyer sur les critères de 
qualité du bocage définis par le SCoT arrêté pour définir les conditions de compensation. 

 

Protection des milieux et de l’environnement 

D’autres compléments en faveur des dispositions de protection de l’environnement pourront être 
proposées au comité syndical :  

 Ajouter des dispositions en faveur de la trame noire ; 

 Compléter l’évaluation environnementale par la prise en compte des risques d’incidences 
négatives sur les paysages liés aux objectifs de densité résidentielle. 
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Capacité d’accueil 

Certaines précisions et certains compléments permettant de renforcer la protection des milieux naturels 
récepteurs des effluents anthropiques pourront être apportées.  

 Il s’agit notamment de renforcer la régulation voire la suspension de l’accueil de population et 
d’activités en cas d’atteinte à la qualité et au fonctionnement naturel des milieux récepteurs (par 
exemple au regard du fonctionnement des installations de collecte et de traitement des eaux 
usées). 

 De même pourra être envisagée la suppression de la référence faite par le SCoT aux possibilités de 
création de réserves d’eau pour le soutien des étiages. 

 

Site de la Brohinière 

Préciser que l’emprise du site de la Brohinière est de 20 ha pour ce qu’il s’agit de l’extension du parc 
d’activités économiques programmée par le SCoT, que cet espace économique s’appuiera sur une 
plateforme fer-route d’une emprise de 15 ha qui constitue un projet d’envergure régionale au sens du 
SRADDET.  

 

Organisation du développement urbain 

Afin de prendre en considération les observations émises par les PPA, il pourra être envisagé de proposer 
au comité syndical d’apporter des ajustements concernant les objectifs de programmation résidentielle.  

 Tenant compte des avis du préfet, de la CDPENAF, des EPCI du territoire notamment, ainsi que de 
la MRAE il pourra être proposé d’augmenter les objectifs de densité fixés aux communes rurales 
ainsi que d’atténuer leur renforcement dans le temps. Ces évolutions devront être contenues afin 
de préserver les équilibres de maîtrise de la consommation d’espaces prévus par le projet de SCoT. 

 Des ajustements pourront être proposés pour affiner les objectifs de production de logements 
entre les niveaux de pôles, notamment conforter l’objectif de renforcement des niveaux supérieurs 
de l’armature territoriale définie par le projet de SCoT arrêté.  

 D’autres ajustements pourront permettre d’assouplir la ventilation entre les principales vocations 
par l’ajout d’une possibilité d’adaptation des enveloppes foncières entre les vocations « habitat », 
« activités » et « équipements » tout en préservant l’équilibre visé par le projet de SCoT arrêté.  

Pour renforcer l’articulation du développement résidentiel avec la mobilité bas carbone il pourra être 
proposé de demander aux documents d’urbanisme d’intégrer les modalités, existantes ou projetées, de 
desserte par des équipements et infrastructures de mobilités alternatives à la voiture individuelle.  
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DAACL 

Une adaptation sur certains seuils encadrant les nouvelles implantations commerciales dans les centralités 
et les secteurs d’implantation commerciale.  

 

Autres compléments ayant des incidences ciblées sur les dispositions du SCoT 

Plusieurs dispositions ayant des incidences ciblées sur les dispositions du SCoT pourront être proposées au 
comité syndical :  

 Rappeler les dispositions concernant les équipements de distribution électrique et les objectifs 
d’entretiens aux abords des lignes électriques ;  

 Interdiction d’introduction des espèces exotiques envahissantes. 

 

Autres évolution ponctuelles et mises à jour 

 Correction des inventaires fonciers présentés dans les annexes du dossier de SCoT  

 Mise à jour de données dans le diagnostic ; 

 Mise à jour de la carte des mobilités dans le DOO tenant compte des nouveaux projets signalés par 
les collectivités ; 

 Mise à jour de documents supérieurs : schéma d’accueil des gens du voyage, schéma régional de 
gestion de la forêt, voire suppression de certaines références obsolètes, etc. 

 


